
 

 

  

 

 2100, av. Pierre-Dupuy 
Aile 2, 3e étage, local 3010  

Montréal (Québec)  H3C 3R5 
Téléphone : 514 228-3098 
Sans frais : 1 855 567-UPAC (8722) 

  

 

Montréal, le 28 juin 2017 
 
 
 
 
 
OBJET  Votre demande d’accès datée du 29 mai 2017 
   N/d : 800-02-60 

 
 
Monsieur, 
 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès aux documents reçue le 29 mai 2017 par 
laquelle vous demandez l’accès aux documents suivants : 
 

1. « Tout document qui permet de connaître l’identité des deux enquêteurs externes 
embauchés pour mener l’enquête sur la fuite d’informations aux médias dans le cadre 
de l’enquête Mâchurer, ainsi que tout contrat ou entente de travail entre ces deux 
enquêteurs et l’UPAC ou le gouvernement du Québec depuis le 24 avril 2017 jusqu’à 
aujourd’hui le 29 mai 2017. » 
 

2. « Tout document qui spécifie le mandat et la portée de l’enquête confiée aux deux 
enquêteurs externes embauchés pour mener l’enquête sur la fuite d’informations aux 
médias dans le cadre de l’enquête Mâchurer, depuis le 24 avril 2017 jusqu’à aujourd’hui, 
le 29 mai 2017. » 

 
3. « Tout document qui spécifie le niveau d’habilitation sécuritaire accordé aux deux 

enquêteurs externes embauchés pour mener l’enquête sur la fuite d’informations aux 
médias dans le cadre de l’enquête Mâchurer, depuis le 24 avril 2017 jusqu’à 
aujourd’hui.le 29 mai 2017. » 

 
4. « Tout contrat ou entente conclues entre l’UPAC et des consultants externes entre le 24 

avril 2017 et aujourd’hui, le 29 mai 2017 à l’exception des ententes ou contrats liés aux 
enquêtes criminelles. » 

 
Concernant les deux premiers points, vous trouverez joint à la présente les deux (2) contrats de 
services professionnels octroyés par le Commissaire à la lutte contre la corruption (ci-après « le 
Commissaire ») dans le cadre de l’enquête administrative. Toutefois, conformément à 
l’article 57 alinéa 2 et aux articles 28, 28.1 et 29 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), le 
Commissaire se doit de refuser l’accès à certains renseignements susceptibles d’avoir des 
incidences sur l’administration de la justice et la sécurité.  
 
En ce qui a trait au point 3, nous constatons que les documents auxquels vous demandez 
l’accès sont inexistants. Cependant, les individus dont les services ont été retenus par le 
Commissaire détiennent un permis d’agent émis par le Bureau de la sécurité privée et ont, par 
le fait même, satisfaits aux conditions prévues à l’article 19 de la Loi sur la sécurité privée 
(chapitre S-3.5). 
 



Quant au point 4, le Commissaire a octroyé, entre le 24 avril 2017 et le 29 mai 2017, deux (2) 
contrats de services professionnels. Il s’agit des contrats qui vous sont communiqués au point 1 
de votre demande. 

 
Veuillez recevoir, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
Marie-Claude Laberge, avocate 
Responsable de l’accès aux documents 
p. j.  








































